
 

 

Département de l’Isère                         République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

 
DELIBERATION N° 18/2026 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 
 
L’an deux mille vingt-six, les vingt-sept avril, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Natacha 
PETTER, Maire. 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 7 
Date de convocation : le 21 avril 2026 

Présents : DECECCO Isabelle, GARAND Julien, LE YAOUANC Marie-Lou, MAKHLOUFI Nathan, MOLLIER 
Dominique, PETTER Natacha, RONY Adeline. 
Excusé : --- 
Secrétaire de séance : MOLLIER Dominique 
 
 
Objet : Définition et mise en œuvre du plan de formation pluriannuel des élus  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-12 à L.2123-16 relatifs 
au droit à la formation des élus ; 

Considérant que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de définir les orientations et les crédits ouverts à ce 
titre ; 

Considérant que le plan de formation vise à accompagner la prise de fonction des élus, renforcer les 
compétences en gestion communale et sécuriser les décisions administratives et financières ; 

Dans le cadre de leur mandat, il est important que chaque élu puisse monter en compétences afin de 
mener à bien les missions qui lui ont été confiées. 

Madame le Maire indique que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des 
collectivités territoriales et notamment par l'article L2123-12 du code général des collectivités 
territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux.  

Une délibération doit déterminer les orientations de la formation et les crédits ouverts à ce titre.  

Les organismes de formations doivent être agréés, Madame le Maire rappelle que conformément à 
l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 
18 jours de formation sur toute la durée du mandat. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.  

Chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des droits à la formation selon ses souhaits.  

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :  

- agrément des organismes de formations ;  

- dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet 
de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;  

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  

- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.  Accusé de réception en préfecture
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Les thèmes privilégiés seront, notamment en début de mandat : 

- Les fondamentaux de l’action publique locale 

- Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions 

- Les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, bureautique, gestion des 
conflits, mise en œuvre de réunions participatives …) 

Il est proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant égal compris entre 500 et 800 euros soit 
consacrée chaque année à la formation des élus.  

Chaque année, un débat aura lieu au vu du tableau récapitulatif des formations suivies annexé au 
compte administratif. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, souhaitent que chaque élu.e puisse se 
former à hauteur de ses besoins en vue de pouvoir exercer sa fonction d’élu.e. 

Adoptée à l’unanimité 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 28 avril 2026 
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